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Alors que le monde bancaire est
absorbé par les différends fiscaux
et la problématique des coûts, un
peu de recul permet de considérer
ces facteurs dans un contexte de
compétitivité internationale plus
général. C’est l’un des enseigne-
ments qui ressort de l’enquête que
vient de présenter, mercredi à Zu-
rich, le cabinet de révisions et de
conseils KPMG, avec le concours
de l’Université de Saint-Gall. La
dernière étude du cabinet dédiée
au secteur s’est en effet attachée à
mettre en évidence les perspecti-
ves de croissance qui se présentent
au-delà de la problématique des
coûts. Pour les établissements en
mesure d’anticiper l’évolution ré-
glementaire suffisamment tôt. 
Car si, selon le sondage - réalisé au
cours du troisième trimestre 2011
- les banques suisses affirment être
en mesure de considérer les chan-
gements réglementaires comme
des opportunités, elles sont moins
nombreuses, soit un peu plus d’un
tiers (35%) à percevoir l’IT comme
une opportunité, contre plus de la
moitié (54%) des établissements
bancaires asiatiques interrogés. Les
banques d’Asie se déclarent en re-
vanche nettement plus méfiantes
face à l’environnement réglemen-
taire puisque plus de la moitié
d’entre elles perçoivent ce facteur
plutôt comme une menace. 
En Asie, l’engouement pour les
systèmes bancaires en ligne ne se
dément pas, en particulier auprès
des jeunes générations éprises de

techniques. Certes l’importance
des technologies mobiles aug-
mente en Europe aussi, mais les
établissements suisses de gestion
privée semblent miser encore lar-
gement sur les entretiens tradi-
tionnels avec la clientèle. Peut-être
par crainte des risques liés à l’in-
formatique ou des investisse-
ments que cela suppose estime
Daniel Senn, responsable des Ser-
vices Financiers et membre du
Comité exécutif de KPMG
Suisse. «Un extrait de dépôt à l’an-
cienne envoyé une fois par année,
cela ne suffit pas» a-t-il critiqué.
Et de viser aussi les approches mé-
fiantes envers les nouvelles tech-
nologies qui considèrent celles-ci
sous l’angle par exemple du «nice
to have» ou du «on ne veut pas
être les premiers à les utiliser». 
Des attitudes qui témoignent à
son gré d’une compréhension la-
cunaire du potentiel de l’internet
banking et de l’amélioration des

services susceptible d’être obte-
nue par le biais de technologies
mobiles par exemple. 
L’infographie ci-dessus montre
que les banques suisses de gestion
privée sont très focalisées sur la
maîtrise des coûts. Mais les coûts
des nouvelles réglementations
tendent à neutraliser une bonne
partie des économies réalisées
ainsi que l’a souligné Christian
Hintermann, le responsable
Transactions & Restructuring Fi-
nancial Services de KPMG Suisse.
D’où le besoin de vouer une plus
grande attention aux revenus ad-
ditionnels susceptibles d’être re-
tirés des opportunités de marchés
en dehors de la banque. 
Nombre d’établissements tendent
ainsi à se reposer sur leurs lauriers.
Or il ne suffit plus d’être Suisse
dans ce métier. Les conditions ca-
dres nationales ou d’essence éta-
tique ne font plus seules la diffé-
rence. La structure spécifique de

la banque revêt une importance
prépondérante. Heureusement,
certains établissements misent sur
d’autres critères de différencia-
tion. Car pour réussir sur les mar-
chés en croissance d’Asie, il leur
faut des services plus étendus et
plus modernes selon l’étude.
Par rapport à l’édition précédente,
l’enquête de KPMG fait apparaî-
tre que l’Europe n’est plus consi-
dérée comme l’un des principaux
marchés de croissance par les ban-
ques suisses de gestion privée.
L’une des craintes majeures l’an
dernier des banquiers helvétiques
était aussi de voir leurs clients eu-
ropéens déplacer la gestion de
leurs avoirs à Singapour ou à
Hongkong. Or les établissements
asiatiques ne semblent pas mani-
fester d’intérêt pour la clientèle
européenne. Ils focalisent leurs
ambitions sur la croissance de leur
propre zone géographique. Com-
parées aux instituts financiers eu-

ropéens et asiatiques, les banques
privées suisses visent ainsi la crois-
sance géographique la plus éten-
due et confortent leurs ambitions
d’un private banking global ainsi
que d’une croissance sur tous les
marchés émergents. Alors que les
établissements du Luxembourg
restent fortement centrés sur l’Eu-
rope et les banques autrichiennes
sur l’Europe de l’Est. 
L’enquête fait d’ailleurs apparaî-
tre de grandes différences entre
les banques de gestion privées
asiatiques et européennes. Les éta-
blissements helvétiques se
concentrent principalement sur
la gestion de fortune et d’actifs,
tandis que les établissements du
Luxembourg se spécialisent dans
l’ingénierie financière, avec un ac-
cent prononcé sur les questions
fiscales. Et les banques asiatiques
considèrent que les facteurs de
succès dans ce métier résident
aussi dans l’immobilier, les matiè-
res premières ainsi que dans des
services de banques d’investisse-
ment. Des attentes que les gran-
des banques peuvent combler ai-
sément. Alors que les
établissements de moindre taille
devront revoir leurs modèles s’ils
souhaitent séduire une part gran-
dissante de la clientèle asiatique.!

Différenciation en Asie et en Suisse
PRIVATE BANKING. Les établissements suisses doivent se concentrer ou segmenter clairement leurs clientèles selon une étude de KPMG.
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LA GESTION DES COÛTS NE SUFFIT PAS 

Nombre de banques suisses sont très centrées sur les coûts.
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LES BANQUES SUISSES
DE GESTION PRIVÉE
NE CONSIDÈRENT PLUS
L’EUROPE COMME L’UN
DE LEURS MARCHÉS DE
CROISSANCE MAJEURS.

Au-delà des mythes tenaces sur l’Asie
GESTION PRIVÉE. Les
banques suisses doivent
conjuguer la menace des
concurrents asiatiques et
l’attrait du marché local.
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Comment les banques privées
suisses peuvent-elles contrer la
menace asiatique? La conférence
organisée hier à Genève par
WealthBriefing et Sage avait de
quoi intéresser une place finan-
cière en profonde réflexion sur
son business model. Mais il a
moins été question de menaces
que d’opportunités. Le marché
asiatique doit faire partie de la
stratégie de tout établissement
suisse - mais pas en s’appuyant sur
des mythes.
Côté menace, avec 11% de la for-
tune offshore globale, Hong Kong
et Singapour demeurent loin der-
rière la Suisse, qui conserve son
premier rang mondial avec une
part de marché de 27%, malgré
les pressions internationales, re-
lève Ian Woodhouse, de PwC. De
plus, les établissements asiatiques
ne sont pas intéressés par les clien-
tèles européenne ou latino-amé-

ricaine, estime Antoine Bordelais,
de Capital Private Wealth. «Leur
concurrence est croissante sur le
Moyen-Orient, pour des ques-
tions de proximité géographique
notamment, et surtout sur leurs
marchés domestiques, où ils se
montrent très agressifs à travers
l’offre produits, la connaissance
du client, la présence locale et les
synergies avec le corporate ban-
king, un élément clé pour la clien-
tèle d’entrepreneurs».
Côté opportunités, aborder l’Asie,
c’est d’abord démonter quelques
mythes, poursuit Michel Lon-
ghini, head private banking
d’UBP. L’Asie n’est plus un mar-
ché inexploité, mais il est forte-
ment couvert par des intermédiai-
res financiers, avec deux leaders
stables - UBS et Crédit Suisse. La
création de richesse et de fortunes
qui restent sur place n’a rien de
nouveau non plus, c’est un thème
connu depuis une bonne dizaine
d’années.
Concernant la rentabilité aussi,
les mythes sont tenaces. «Les pro-
jets de private banking en Asie af-
fichent un niveau de rentabilité
bien inférieur au rendement des
capitaux propres d’une banque
suisse, avec une différence de l’or-

dre de 15% à 20%». De quoi re-
mettre en question la crédibilité
de nombreux projets axés unique-
ment sur la gestion privée.
«Une présence asiatique peut faire
du sens pour offrir un centre de
booking alternatif ou si elle peut
s’appuyer sur une activité de cor-
porate banking, mais en dehors
de ces cas-là, la réalité des béné-
fices n’est pas si brillante», estime
encore Michel Longhini, selon
qui de nombreuses structures asia-
tiques ne tiendraient pas sans dis-
poser aussi d’activités non asiati-
ques.
En parallèle, rappelle le dirigeant
d’UBP, le niveau de risque est très
élevé en Asie. Pire encore : il est
très difficile à estimer pour une
banque, entre l’utilisation inten-
sive du levier par les clients et les
produits sophistiqués qu’ils utili-
sent. Ce qui explique les lourdes
pertes essuyées par le private ban-
king en Asie durant la crise de
2008.
Autre mythe persistant autour de
la gestion privée en Asie, celui que
le régulateur local serait plus to-
lérant. Faux, la vis a été considé-
rablement serrée ces derniers
temps, pas tant que le plan de la
fiscalité que sur celui de la suita-

bility, c’est-à-dire la pertinence
d’un produit pour un client. Ré-
sultat «à Hong Kong, il faut 40 à
45 minutes pour vendre un pro-
duit que l’on expliquait en une di-
zaine de minutes en Europe». Ces
exigences en matière de «suita-
bility» renchérissent le coût de la
formation des collaborateurs ba-
sés en Asie. Un point qui permet
de tordre le coup à une autre idée
reçue: l’Asie dispose de talents
dans le private banking.
Côté positif, une part importante
de la clientèle asiatique poten-
tielle est constituée de membres
des 2e ou 3e génération, plus so-
phistiqués et davantage sensibi-
lisés à la préservation du capital.

Un point sur lequel les établis-
sements suisses peuvent capitali-
ser, selon Michel Longhini. Tout
acteur de la gestion privée doit
avoir une stratégie sur l’Asie,
peut-être à partir de la Suisse,
puisque de 20% à 25% des actifs
des High net worth individuals
asiatiques sont bookés en Europe,
conclut le responsable du private
banking d’UBP. «Plutôt qu’abor-
der une expansion asiatique sous
un angle défensif, on devrait l’in-
clure dans une stratégie globale,
prenant en compte le fait que la
rentabilité est inférieure en Asie
et les risques, plus importants. Or
pour le moment, le «homework»
n’a pas été fait».!

COUTTS: renforts
à Genève 
pour le Moyen-Orient
Conformément à sa politique de
recentrage sur ses marchés clés
(L’Agefi du 7 octobre 2011), Coutts
intensifie son effort en direction
du Moyen-Orient avec l’engage-
ment de trois collaborateurs se-
niors, basés à Genève. La banque
genevoise compte par ailleurs re-
cruter une vingtaine de collabo-
rateurs supplémentaires sur la ré-
gion cette année. Ancien
managing director de Bank Sara-
sin Alpen à Dubai, Akram Khat-
tab est nommé Executive Direc-
tor Relationship Management.
Ses marchés de prédilection sont
Dubai et les Emirats du nord. Ali-
Reza Vahabzadeh devient Vice
President Relationship Manage-
ment. Il arrive en provenance de
Citi Private Bank à Abu Dhabi et
a travaillé précédemment au sein
du team Ultra High Net Worth
Middle East de Citi à Genève. Il
se focalisera sur Abu Dhabi et le
Qatar. Enfin, Arjun Mittal est
nommé directeur régional NRI,
responsable des marchés. Il est lui
aussi un ex-Bank Sarason Alpen
à Dubai.
Sur les vingt nouveaux collabo-
rateurs que compte engager la fi-
liale Wealth management de
Royal Bank of Scotland cette an-
née, quinze seront basés à Dubai,
qui constitue le hub des activi-
tés de Coutts au Moyen-Orient
et où la banque a effectué une de-
mande de licence. Coutts possède
déjà trois bureaux au Moyen-
Orient: à Abu Dhabi, Dubaï et
Doha.

POSTFINANCE: centres
de calcul certifiés TÜV 
L’organisme de contrôle et de nor-
malisation allemand TÜV (Deut-
sche Technische Überwachungs-
Verein) a délivré le certificat
«Dual Site Level 3» aux centres de
calcul de PostFinance à Berne et
à Zofingue. Ce label de qualité at-
teste du haut degré de sécurité
qu’offrent les bâtiments dans les
domaines de l’alarme incendie, de
la lutte contre l’incendie, mais
aussi de l’énergie et de la climati-
sation. PostFinance est le premier
établissement financier dans le
monde à avoir obtenu cette toute
nouvelle certification «Dual Site
Level 3» du TÜV.

UBS: enquête bouclée
en Allemagne
Le parquet de Mannheim a mis
un terme à ses investigations
contre trois collaborateurs d’UBS
pour complicité d’aide à l’évasion
fiscale. L’enquête n’a pas permis
d’établir des soupçons suffisants
de culpabilité, ont indiqué hier
les autorités. Aucune indication
de comportement répréhensible
sur le plan pénal n’a été retenue
contre les collaborateurs d’UBS
concernés, a confirmé le parquet,
revenant sur une information du
journal Stuttgarter Nachrichten.
L’enquête avait été déclenchée en
2008 suite à un reportage de la té-
lévision publique allemande ZDF.
Selon cette émission, des conseil-
lers de l’établissement à Baden-
Baden et Stuttgart avaient ap-
porté leur aide à des milliers de
clients dans le Bade-Wurtemberg
afin de dissimuler des capitaux
en Suisse. – (ats)

Comment accéder aux différents
marchés asiatiques? Une piste
consiste à former des partenariats
avec des acteurs locaux, explique
Antoine Bordelais, de Capital
Private Wealth. «C’est ce qui se
passe déjà en Chine: les établis-
sements occidentaux gagnent
l’accès au marché et les locaux
ont accès à l’expertise occiden-

tale». Mais «les acteurs locaux
n’ont jamais réussi à s’imposer
dans la gestion privée, ils ajou-
tent une activité de «retail +» à
leur réseau. Les High net worth
individuals font gérer leurs
avoirs à Hong Kong et à Singa-
pour, qui demeurent incontour-
nables», nuance Michel Lon-
ghini, d’UBP. (SR)

Des pistes pour accéder 
aux marchés asiatiques


